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Les risquesRegard sur l ’Hérault

Les risques naturels
Le département de l’Hérault
possède des caractéristiques
géographiques, climatiques et
géologiquesquisontà l’origined’une
grande variété de risques naturels :
les incendies, les inondations, la
submersion marine et l'érosion du
littoral, les mouvements de terrain.
Ces phénomènes peuvent avoir des
conséquences dramatiques sur les
personnes et les biens. Le risque
inondation reste le risque principal,
notamment sur la bande littorale
urbaniséedufaitd'enjeuxhumainset
économiques de plus en plus
importants. La prise en compte de
ces risques s'impose dans les choix
d’aménagement.
A l'échelle du département, les
risques technologiques restent
limités du fait du nombre réduit
d'activités industrielles.
L’Etat, en relation avec les
collectivités, intervient notamment
au niveau de la définition de
l'ensemble de ces risques, de leur
prévention et de la gestion de crise.
La prévention constitue un élément
majeur de la politique de l’État en
matière de risques. Elle passe par
l'élaboration de plans de prévention
des risques naturels et
technologiques, mais aussi par la
formationet l'informationde tous les
acteurs concernés ainsi que par la
planification territoriale.

Hérault est un département où le
réseau hydrographique est dense,
même si les écoulements ne sont pas
toujours permanents et où le risque du
aux phénomènes appelés «orages
cévenols» est récurrent.
En fonction de la topographie et des
caractéristiques spécifiques de la
pluviométrie locale, tous les types
d’inondations sont susceptibles de se
produire dans le département.

L’inondationunrisqueimportant
dansnotredépartement
L’
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A savoir :
les inondations de plaine pour les
basses vallées de l’Aude, de l’Orb ou de
l’Hérault, avec possibilité de surverse ou
de rupture d’endiguement (Vidourle, Lez)
les inondations torrentielles pour les
parties amont de ces fleuves et de
nombreux affluents tels que la Mare, la
Lergue, la Peyne ...
inondations par ruissellement urbain
lors de précipitations de forte intensité.
Les enjeux humains sont concentrés sur
les plaines et le littoral.
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Ces deux types de risques sont
étroitement liés. Lors des tempêtes, la
surélévation du plan d’eau et l’énergie
plus grande des houles accélèrent
l’érosion. Le recul du littoral et la
disparition des cordons dunaires peuvent
rendre dans certains secteurs les
aménagements plus vulnérables face à la
submersion marine.
Les zones littorales du département
peuvent être affectées par de violentes
tempêtes provenant de la Méditerranée.
Elles remontent le long de la côte et
empêchent bien souvent l’écoulement
des cours d’eau qui se jettent dans la
mer.

es risques majeurs liés à la mer sur le
littoral peuvent revêtir les aspects
suivants :
­ les risques de submersion dus à la
montée des eaux par surélévation du
niveau marin lors de tempêtes, sous
l’effet du vent, de la dépression
atmosphérique,
­ les actions dynamiques de la houle
pouvant porter atteinte aux personnes et
aux biens. Cette action pouvant se
produire directement sur les structures ou
indirectement par érosion du littoral
sableux protégeant naturellement celles­
ci.

L

Les leçons de l’après Xynthia et
Draguignan....
Suite à la tempête meurtrière Xynthia du 28 février
2010 qui a mis en évidence la fragilité de certains
ouvrages (digues qui ont cédé ou été submergées
par la mer, inondant des zones urbanisées), ainsi
qu’ aux violentes inondations survenues dans le
Var le 16 juin 2010, mettant en exergue la
nécessité d'améliorer le dispositif de vigilance et
d'alerte, il est apparu nécessaire de renforcer les
mesures visant à réduire la vulnérabilité des
territoires soumis à des risques de submersion
marine et d'inondation rapide.
Ainsi un plan de prévention des submersions
marines et crues rapides (PPSMCR) est à
l'étude et établit six axes d'action :
­ maitriser l'urbanisation dans les zones à risques
­ améliorer la chaine prévision – vigilance –alerte
­ renforcer les digues et systèmes de protection
­ organiser la maitrise d'ouvrage des digues
­ renforcer les contrôles de sécurité des ouvrages
de protection
­.améliorer la connaissance, les retours
d'expérience et la culture du risque
Dans la continuité de ce plan, les textes (décrets,
arrêtés, circulaires) vont compléter et mieux
structurent les règles et consignes qui devront
désormais s'appliquer dans ces zones à risque. RisquesMouvementsdeTerrain
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Les mouvements de terrains dans
l’Hérault
121 mouvements de terrain enregistrés
3 776 sites de cavités naturelles recensés.

(source DDRM 2004)

La submersionmarine
les tempêtes les plus marquantes ont été pour le
département de l’Hérault :
du 06 au 08 novembre 1982,
du 16 au 18 décembre 1997,
les 12 et 13 novembre 1999.

(source DDRM 2004)

La submersion marine et
l’érosion du littoral : 90 km de
côtedans ledépartement

es mouvements de terrain regroupent
un ensemble de déplacements, plus ou
moins brutaux, du sol ou du sous­sol,
d’origine naturelle ou anthropique.
On les classe en 4 types de mouvement:
­ les glissements de terrain,
­ les éboulements et chutes de blocs,
­.leseffondrements (cavités souterraines),
­.les gonflements et retraits d’argile.
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glissement de terrain

éboulements

effondrements

schémas mouvements de terrain - source DDRM



es feux de forêt sont des
sinistres qui se déclarent dans
une formation naturelle de type
forestière (forêt de feuillus, de
conifères ou mixte) ou
subforestière (maquis, garrigues
ou landes) ou encore de type
herbacée (prairies, pelouses, …).
L’emploi du terme « feux de
forêts » désigne, le plus souvent
les feux de forêts, de landes, de
maquis ou de garrigues ayant
brûlé au moins un hectare d’un
seul tenant. Cette définition
n’inclut pas les feux de moins de
1ha, les feux de boisements
linéaires (haies), les feux
d’herbes, les feux agricoles, de
dépôt d’ordures, etc. Les feux se
produisent préférentiellement
pendant l’été mais plus d’un tiers
ont lieu en dehors de cette
période.

Lesfeuxdeforêt :unenjeu
environnemental fort
L

Le risque incendie

Dans le département,
4 retenues d’eau intéressent
la sécurité publique...
­ Avène sur l’Orb :
H 63 m – V 33,6 Mm3
­ Le Salagou sur le Salagou :
H 62,3 m – V 102 Mm3
­ Les Olivetttes sur la Peyne :
H 30 m – V 4 Mm3
­ L’Ayrette sur la Roque :
H 25 m – V 0,25 Mm3

Risques technologiques
n distingue parmi les risques

technologiques :
­ le risque de transport de matières
dangereuses consécutif à un accident se
produisant lors du transport de matières
dangereuses, soit par unité mobile (voie
routière, ferroviaire, fluviale ou maritime)
ou soit par lien fixe (gazoduc, oléoduc…)
­ le risque rupture de digues ou de
barrage, ouvrages, le plus souvent
artificiels,

O

Dans l’Hérault, …
Les espaces naturels combustibles représentent 321.493 ha, soit 52 % de sa
surface.
Les espaces boisés sont concentrés au nord de notre territoire qui est faiblement
urbanisé. L'enjeu est donc essentiellement environnemental. Les principaux
évènements survenus ces dernières années :
1979 : Causse d’Aumelas, 2 031 ha.
1984 : Est du Lodévois, 1 000 ha.
1989 : Nord­Est Montpellier, 1 835 ha
1994 : Aumelas, 400 ha
2010 : Fontanes 2544 ha

Espaces boisés et urbanisation

Les réseaux concernés...
­ autoroutes et routes nationales et
départementales,
­ tunnels de l’Escalette et de Lodève : forte
descente sur Lodève,
­ voies ferrées : Est­Ouest depuis Fos­sur­
Mer, Ouest­Est entre Lacq et Lyon,
­ gazoduc : conduite principale St­Martin­de­
Crau – Cruzy,
­ Canal du Rhône à Sète : transport fret par
péniches.

La sécheresse de la végétation et
de l’atmosphère accompagnée
d’une faible teneur en eau des
sols sont favorables aux
incendies y compris en hiver.
Un feu peut prendre différentes
formes selon les caractéristiques
de la végétation dans laquelle il
se développe. On en distingue
trois types, les feux de sol, les
feux de surface, les feux de
cimes. Ils peuvent se produire
simultanément sur une même
zone.

Type de risques et nombre de communes
concernées dans le département de l’Hérault

Nbre de
Type de risques communes

concernées
inondation .................................................. 292
feux de forêt ............................................... 343
glissement de terrain ................................. 183
chutes de bloc ........................................... 131
effondrement .............................................. 55
retrait gonflement d’argile ........................ 117
submersion marine ................................... 16
érosion marine ........................................... 13
transport de matières dangereuses ......... 206
risque industriel ......................................... 5
rupture de digue ......................................... 11
rupture de barrage ..................................... 68
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es Programmes d’Actions de
Prévention des Inondations à l’échelle
des bassins versants, appelés PAPI, ont
été mis en place par la loi risques de 2003
en accompagnement des dispositifs
réglementaires existants qui sont les
PPRI. Les PAPI sont soutenus par une
aide financière de l’Etat, de la Région
Languedoc­Roussillon, de l’Agence de
l’Eau et du Département de l’Hérault.
Ils sont orientés suivant 5 axes :
Axe1: Amélioration des connaissances
et renforcement de la conscience du
risque par des actions de formation et
d’information.
Axe2: Amélioration de la surveillance
et des dispositifs de prévision et
d’alerte.
Axe3: Elaboration et amélioration des
plans de prévention des risques
d’inondation, et mise en oeuvre de
mesures de réduction de la
vulnérabilité des bâtiments et activités
implantés en zone à risque.

Les outils de la prévention
LesP-A-P-I

P.AP.I Orb en cours...
Les démarches déjà engagées sur le bassin
versant de l’Orb dans le cadre du premier contrat
de rivière et notamment la longue concertation
pour définir la stratégie de gestion du risque
inondation à l’échelle du bassin versant ont
permis de proposer un programme d’actions
cohérent.
La concrétisation de cette démarche s’est traduite
par la signature fin décembre 2004 d’une
convention entre l’Etat et le Syndicat Mixte de la
Vallée de l’Orb. En s’engageant à soutenir ce
projet de prévention des inondations, les acteurs
co­signataires affirment leur volonté de réduire de
façon durable les dommages aux personnes et
aux biens consécutifs aux inondations en mettant
en œuvre une approche intégrée de prévention
des inondations.
Ce P.A.P.I, établit sur la période 2003­2008, a été
prorogé en 2009 et fait l’objet d’un projet de
PAPI 2 dans le cadre du nouveau dispositif de
labellisation proposé par l’Etat.

P.AP.I Mosson-Lez en cours...
Le PAPI du bassin versant du Lez a été retenu
par l’Etat. Ainsi une convention liant l’ensem­
ble des partenaires, rassemblés autour
d’objectifs partagés, a été signée pour la
période 2007­2013. Le PAPI comporte une
vingtaine d’actions regroupées en 5 axes pour
un montant estimé à 55 millions d’euros.

Axe4: Restauration des champs
d’expansion de crue et amélioration de
la gestion dynamique des cours d’eau.
Axe5 : Amélioration et développement
des aménagements collectifs de
protection localisée des lieux habités.

Autres P.AP.I ...
15 communes de l'Hérault sont partiellement
ou totalement dans le périmètre d'action du
P.A.P.I du Virdourle piloté par le Préfet du
Gard et 34 autres dans le PAPI Aude piloté
par le Préfet de l’Aude.
Enfin, un projet de P.A.P.I est en cours de
réflexion pour le bassin versant de l’Hérault.

Regard sur l ’Hérault
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source DDTM - février 2011

Les Plans de Prévention des Risques Mouvement de Terrain (P.P.R.M.T)

e PPR constitue l’outil réglementaire d’une
politique globale de prévention des risques
naturels et technologiques, mise en place par le
gouvernement. Il vise notamment à interdire les
implantations humaines dans les zones les plus
dangereuses afin de sécuriser les populations
et les biens. Cette politique doit aussi permettre
un développement durable des territoires, en
engageant les actions suivantes :
­.mieux connaître les phénomènes et leurs
incidences
­.assurer, lorsque cela est possible, une
surveillance des phénomènes naturels
­.sensibiliser et informer les populations sur les
risques les concernant et sur les moyens de s’en
protéger
­.prendre en compte les risques dans les
décisions d’aménagement et les actes
d’urbanisme
­.protéger et adapter les installations actuelles
et futures
­.tirer les leçons des évènements naturels
dommageables lorsqu’ils se produisent .
Il se décline pour chaque type de risques : sous
la forme d’un PPRI pour le risque «inondation»
ou PPRIF pour le «risque incendie de forêt» ou
encore PPRMT pour le risque «mouvements de
terrain» .
D’autres documents, à différentes échelles
comme départemental ou communal existent et
complètent le PPR pour le risque concerné.

e Dossier Départemental des Risques
Majeurs est réalisé par le Préfet et donne aux
citoyens l’information générale sur les risques
majeurs auxquels ils sont soumis. Il comprend
la description des risques et de leurs
conséquences prévisibles pour les personnes,
les biens et l’environnement, ainsi que l’exposé
des mesures de sauvegarde prévues pour
limiter leurs effets. Elle est consignée dans un
dossier synthétique qui reprend notamment les
informations essentielles contenues dans les
documents de référence. Ce document, établi
en 2005, est actuellement en cours de révision.

L
D.D.R.M
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e Document d’Information Communal
sur les Risques Majeurs est un document
réalisé par le maire dans le but d’informer les
habitants de sa commune sur les risques
naturels et technologiques qui les concernent,
sur les mesures de prévention, de protection et
de sauvegarde mises en œuvre ainsi que sur les
moyens d’alerte en cas de survenance d’un
risque.

L
D.I.C.R.I.M

e Plan Particulier d’Intervention
permet de gérer les moyens de secours
en cas d’accident dans une installation
classée dont les conséquences
dépassent l’enceinte de l’installation.
Il s’appuie sur les dispositions générales
du plan ORSEC (Organisation de la
Réponse de Securité Civile)
départemental.
Il concerne pour ce qui relève de la
DDTM :
­ les aménagements hydrauliques qui
comportent à la fois un réservoir d'une
capacité égale ou supérieure à 15
millions de m3 et un barrage ou une digue
d'une hauteur d'au moins 20 mètres au­
dessus du point le plus bas du sol naturel,
­ les ouvrages d'infrastructure liés au
transport des matières dangereuses.

L
P.P.I

e Plan Communal de Sauvegarde
est réalisé par la commune et constitue
l’outil opérationnel à la disposition du
maire pour l’exercice de son pouvoir de
police en cas d’événement de sécurité
civile. Il est obligatoire dans les
communes identifiées comme soumises
à un risque majeur, c’est­à­dire celles
concernées par un Plan de Prévention
des Risques Naturels prévisibles
approuvés (PPRN) ou un Plan Particulier.

L
P.C.S

Leplandepréventiondesrisques
L Les Plans de Prévention des Risques Inondations (P.P.R.I)

source DDTM - novembre 2010



a DDTM a pour mission dans la
gestion et la prévention des risques :
­ l’élaboration des PPRN et PPRT ainsi
que les Porter à Connaissance auprès
des communes sur les risques qui les
concernent;
­ l’alimentation des données nécessaires
à la mise en œuvre de l'information des
acquéreurs et des locataires.

L
Les missions de la D.D.TM
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Auprès du préfet, elle participe et
contribue pour les actions en faveur de la
connaissance des risques (exemple:
élaboration du DDRM, assistance et
conseil pour les gestions de crise...).
Auprès des collectivités et porteurs de
projet, elle les accompagne pour
l’intégration du risque dans
l'aménagement du territoire . Elle apporte
également son appui aux porteurs de
projet et instruction des dossiers de
demande de subvention sur les risques
(PAPI, fond Barnier…).
Elle assure le suivi et accompagnement
des syndicat de bassin pour l'élaboration
et la mise en œuvre des dossiers de
PAPI.
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